Projet de Contrat

CONTRAT DE SERVICES 
pour les actions extérieures de l'Union européenne 

N° < N° du contrat >
financé par le [budget général de l'UE/fed]
Entre

En gestion directe: l'Union européenne, représentée par la Commission européenne, B-1049 Bruxelles, Belgique, au nom et pour le compte du gouvernement de <nom du pays bénéficiaire>,
OU
En gestion indirecte: < Nom et adresse du pouvoir adjudicateur >, ("le pouvoir adjudicateur"),

d'une part,

et

<Nom officiel complet du contractant>
<Statut juridique/titre>

<Numéro officiel d’enregistrement>

<Adresse officielle complète>

<Numéro de TVA>
,  (« le contractant »),
d'autre part,

il a été convenu ce qui suit:
PROJET [Intitulé et référence figurant dans la décision ou la convention de financement]

TITRE DU MARCHE <titre du marché>

Numéro d'identification < référence de publication>

(1) Objet

1.1 Le présent marché a pour objet <intitulé du marché > fait à <lieu> portant le numéro d'identification <référence de publication > ("les services").
1.2 Le contractant exécute ses obligations conformément aux termes de référence de ce contrat (voir Annexe II). 

(2) Valeur du marché

Option 1: marchés à prix unitaire (marché d'assistance technique)
Ce marché, établi en < En gestion directe: euros OU En gestion indirecte: euros /  monnaie nationale >, est un marché à prix unitaire. Sur la base des honoraires maximum, [un montant forfaitaire], de la provision pour les dépenses accessoires et de la provision pour la vérification des dépenses définis à l'annexe V, la valeur maximale du marché est de <montant> <En gestion directe: euros OU En gestion indirecte: euros/monnaie nationale>.
Option 2: marchés à prix forfaitaire (études et autres marchés axés sur les résultats)
Ce marché, établi en [En gestion directe: euros Ou en gestion indirecte: euros / < monnaie nationale >], est un marché à prix forfaitaire. La valeur du marché est de < Montant > [En gestion directe: euros Ou En gestion indirecte: euros / < monnaie nationale >].
(3) 
Ordre hiérarchique des documents contractuels 
Les documents suivants seront considérés, lus et interprétés comme faisant partie intégrante du présent marché dans l’ordre hiérarchique suivant:

· le contrat

· les conditions particulières ("conditions particulières")
· les conditions générales (Annexe I) 
· les termes de référence [y compris les clarifications avant la date limite de soumission des offres et les minutes de la réunion d'information/ de la visite sur place] (Annexe II)
· l’organisation et méthodologie [y compris les clarifications du soumissionnaire fournies pendant l'évaluation des offres] (Annexe III) 
· les experts principaux (Annexe IV)
· le budget [Pour les marchés à prix unitaires uniquement: ventilation] (Annexe V)
· les autres formulaires et documents pertinents (Annexe VI)
[Pour les marchés à prix unitaires uniquement:
· Rapport d'observations factuelles et termes de référence relatifs à la vérification des dépenses (Annexe VII)
Les différents documents constituant le marché doivent être considérés comme mutuellement explicites; en cas d'ambiguïtés ou de divergences, ces documents seront appliqués selon l'ordre hiérarchique ci-dessus. Les avenants suivent l’ordre hiérarchique du document qu’ils modifient. 
(4) Langue du marché
La langue du marché et de toutes les communications écrites entre le contractant et le pouvoir adjudicateur et/ou le gestionnaire du projet sera le français.

(5) Autre conditions particulières applicables au contrat

[Si nécessaire et après avoir obtenu l'approbation préalable ou la dérogation des services compétents] 
Les dispositions contractuelles suivantes s’appliquent : En dérogation à l'article ….]
En foi de quoi les parties ont signé le présent contrat, qui devient effectif à compter du jour où la dernière partie, à savoir le contractant, l’a signé.
Établi en français en <deux/trois> exemplaires originaux < En gestion directe: dont <un/deux> originaux remis à la Commission européenne / En gestion indirecte: dont un original remis au pouvoir adjudicateur, un original à la Commission européenne, > et un original au contractant.

	Pour le contractant
	Pour le pouvoir adjudicateur

	Nom:
	
	Nom:
	

	Titre:
	
	Titre:
	

	Signature:
	
	Signature:
	

	Date:
	
	Date:
	


[En gestion indirecte avec contrôles ex-ante si la Commission européenne effectue les paiements relatifs au contrat:
	Endossé pour financement par l'Union européenne 

	Nom:
	
	
	

	Fonction:
	
	
	

	Signature:
	
	
	

	Date:
	
	
	


CONDITIONS PARTICULIERES

Les présentes conditions particulières précisent et complètent, au besoin, les dispositions des conditions générales applicables au marché. Sauf si les conditions particulières en disposent autrement, les dispositions des conditions générales susmentionnées demeurent pleinement applicables. La numérotation des articles des conditions particulières n'est pas consécutive et suit la numérotation des articles des conditions générales. A titre exceptionnel et avec l’autorisation des services compétents de la Commission, d’autres clauses peuvent être introduites pour couvrir des situations particulières.

Comment compléter ces conditions particulières:

Pour les termes entre <… > introduire l’information appropriée aux conditions particulières.

Les phrases entre [ ] ne doivent être introduites que si cela est pertinent, tandis que les paragraphes grisés ne doivent être amendés que dans des cas exceptionnels, selon les obligations découlant de procédures de soumission particulières.

Veuillez noter que les conditions particulières ne doivent déroger aux conditions générales dans les cas où une telle dérogation n’est pas prévue aux conditions générales, sans l'accord préalable (dérogation) des services relevant de la Commission européenne. N'oubliez pas de supprimer le présent paragraphe et tous les autres crochets de même nature dans la version définitive des conditions particulières.


Article 2
Communications
2.1
<indiquer ici la personne de contact, l'adresse des Parties, leurs coordonnées, les documents à fournir et la procédure de communication à suivre.>
Article 4
Sous-traitance
4.9
[FED seulement: 

Dans la sélection des sous-traitants et /ou d'autres contractants indépendants, une préférence sera accordée aux personnes physiques, sociétés et entreprises des Etats ACP aptes à exécuter les tâches requises dans des conditions similaires.]
Article 7
Obligations générales

7.8
<indiquer les activités spécifiques que le contractant doit mettre en place pour se conformer aux obligations minimum en termes de visibilité. Ces activités doivent être conformes au manuel de communication et visibilité des actions extérieures de l’UE publié par la Commission européenne.>
Article 12 -
Responsabilités
12.1  
<Préciser ici les exigences spécifiques en matière de responsabilités en cas de dommage aux services>

[Si vous jugez nécessaire de fixer un plafond autre que celui visé aux conditions générales rajouter ici la clause suivante :
« En dérogation à l’article 12.1, alinéa 3, des conditions générales, l’indemnisation des dommages aux services issus de la responsabilité du contractant à l'égard du pouvoir adjudicateur est plafonnée à un montant égal à [compléter avec un montant convenu avec le contractant – ce montant peut être un multiple ou une fraction de la valeur du marché]. 

12.2
<Préciser ici les exigences spécifiques en matière de responsabilités en cas de dommage au pouvoir adjudicateur>

[Si vous jugez nécessaire de fixer un plafond autre que celui visé aux conditions générales rajouter ici la clause suivante :
« En dérogation à l’article 12.2, alinéa 2, des conditions générales, l’indemnisation des dommages issus de la responsabilité du contractant à l'égard du pouvoir adjudicateur est plafonnée à un montant égal à [compléter avec un montant convenu avec le contractant – ce montant peut être un multiple ou une fraction de la valeur du marché].» 

Article 13 – Assurances

13.2, a)
<Préciser ici les exigences spécifiques en matière de moment où les exigences de preuve de conclusion des assurances adéquates doivent être fournies> [Si vous jugez nécessaire de modaliser différemment le moment où les exigences en matière de preuve d’assurances doivent être remplies, rajouter ici la clause suivante :
En dérogation à l’article 13.2, a) des conditions générales, c’est [indiquer à quel moment] que le contractant veille à ce que lui-même, son personnel, ses sous-traitants et toute personne dont le contractant doit répondre, soient adéquatement assurés auprès de compagnies d’assurances reconnues sur le marché international de l’assurance, à moins que le pouvoir adjudicateur n’ait marqué son accord exprès et écrit sur une compagnie d’assurance déterminée.]

13.2, b), alinéa 1er 
<Préciser ici les exigences spécifiques en matière de moment où les exigences de communication des notes de couvertures et/ou certificats d’assurances doivent être remplies>[Si vous jugez nécessaire de modaliser différemment le moment de communication des notes de couvertures et/ou certificats d’assurances, rajouter ici la clause suivante :

En dérogation à l’article 13.2, b), alinéa 1er, des conditions générales, c’est [indiquer à quel moment] que le contractant fournira au pouvoir adjudicateur toutes notes de couverture et/ou certificats d’assurance démontrant que les obligations du contractant en matière d’assurances sont pleinement respectées.]
Article 19
Période de mise en œuvre et délais

19.1
[SOIT
La date de début d'exécution sera <date/date de signature du présent contrat par les deux parties>.
SOIT
La date de début d'exécution interviendra dans les 3 mois suivant la signature du présent contrat par les deux parties et sera fixée par un ordre de service du gestionnaire de projet.]

19.2
la période de mise en œuvre des tâches est de <nombre de mois> mois à partir de la date de début d'exécution.

Article 26
Rapport intérimaire et Rapport final

Le contractant établira des rapports d’avancement conformément aux termes de référence.

Article 27
Approbation des rapports et documents

27.5
[Pour les marchés en gestion indirecte financés par le Budget et pour lesquels une Convention de Financement a été signée avant le 01/01/2013 et pour les marchés financés par le FED:
Le pouvoir adjudicateur doit, endéans 45 jours après réception, notifier au contractant sa décision concernant les rapports et  les documents qu'il a reçu. En cas de décision de rejet ou de demande de modification les rapports et documents, la décision doit être motivée. Si le pouvoir adjudicateur ne donne pas de commentaires sur les rapport et documents dans le délai, le contractant peut demander une décision d'acceptation écrite. Les documents ou rapports sont dans tous les cas considérés approuvés par le pouvoir adjudicateur s’il n’a pas expressément informé le contractant de ses commentaires dans les 45 jours à compter de leur réception.
Article 28 
Vérification des dépenses
28.2
La vérification des dépense mentionnée dans les conditions générales est menée par < nom, adresse, téléphone, numéro de télécopie>]. 

Article 29 
Paiements et intérêts pour  retard de paiements
29.1
Les paiements s'effectuent conformément à l'option suivante:

Option 1: contrat à prix unitaires
	Mois
	
	<euros/***>

	1
	Préfinancement maximum

	<montant maximum> x%


	6 -semestriel
	Paiements intermédiaires
	<montant (solde du préfinancement et du solde prévisible)>

	< Numéro du mois >
	Solde prévisible
	10 % de la valeur maximale du contrat

	
	Total
	<valeur maximale du contrat>


Les montants réels payables à l'issue du versement du préfinancement vont varier. Ils doivent être basés sur la facture du contractant accompagnée d’un rapport d'avancement et d'un rapport de vérification des dépenses, sous réserve de l'approbation de ces derniers conformément à l'article 27 des conditions générales.

Option 2: contrat à forfait:
	Mois
	
	<euros/***>

	1
	Préfinancement

	<40 % de la valeur du contrat>

	<Mois/ année >
	[Le cas échéant: Paiements intermédiaires]
	<Mois/ année nombre>

	< Numéro du mois >
	Solde
	<maximum 60 % de la valeur du contrat>


	
	Total
	<valeur totale du contrat>


[Pour les marchés en gestion indirecte et financés par le BUDGET:
Par dérogation aux conditions générales, les paiements au contractant des montants dus pour paiements intermédiaires ou paiement final sont effectués endéans 90 jours après réception par le pouvoir adjudicateur d'une facture et des rapports, sous réserve de l'approbation desdits rapports conformément à l'article 27 des conditions générales.]
[Pour les marchés financés par le 10e FED et le 10e FED bis :
Par dérogation aux conditions générales, les paiements des  préfinancements  sont effectués endéans 90 jours après enregistrement par le pouvoir adjudicateur d'une facture recevable. Les paiements au contractant des montants dus pour paiement intermédiaire ou paiement final seront effectués endéans 90 jours après l'approbation des rapports conformément à l'article 27 des conditions générales, après réception par le pouvoir adjudicateur d'une facture recevable.]
[Pour les marchés en gestion indirecte financés par le 11e FED, uniquement lorsque la Commission européenne effectue les paiements :
Par dérogation aux conditions générales, les paiements des  préfinancements  sont effectués endéans 60 jours après enregistrement par le pouvoir adjudicateur d'une facture recevable. Les paiements au contractant des montants dus pour paiement intermédiaire ou paiement final seront effectués endéans 90 jours après l'approbation des rapports conformément à l'article 27 des conditions générales, après réception par le pouvoir adjudicateur d'une facture recevable.]
29.3
[pour les marchés en gestion indirecte :
Par dérogation à l'article 29.3 des conditions générales, à l'expiration du délai visé à l'article 29.1, le contractant sera en droit de recevoir, à sa demande, des intérêts de retard au taux et pour la période visés au Conditions Générales. La demande doit être soumise dans les deux mois suivant la date du paiement tardif.
29.5
Les paiements se feront en < euros / monnaie nationale>, conformément aux articles 20.6 et 29.4  des conditions générales, sur le compte bancaire notifié par le contractant au pouvoir adjudicateur.
[Optionnel: Dans le cas de marchés en gestion indirecte avec contrôle ex-ante et lorsque les factures sont soumises à l'autorité du pays bénéficiaire, le contractant doit informer la Commission européenne a < adresse de l'unité en charge si cette option est choisie>] 
Article 30 garanties financières
30.1
[Insérer la phrase suivante dans les cas où 
· le montant du marché est inférieur à 60 000 euros ou 
· Si (i) le préfinancement demandé est égal ou inférieur à 300 000 euros et (ii) que les pièces justificatives relatives aux critères de sélection ont été fournies et (iii) si, le pouvoir adjudicateur ne requiert pas de garantie financière, suite à une évaluation des risques:
Par dérogation à l'article 30 des conditions générales aucune garantie pour préfinancement n'est requise.]
Article 32 Révision des prix

32.1
<Indiquer si le marché comporte une clause de révision des prix. Celle-ci doit être établie conformément aux instructions internes par les services compétents de la Commission européenne.>
Article 40 Règlement des différents
En gestion directe:
40.4
Tout différend survenant dans l'exécution du présent contrat et qui ne peut être réglé à l'amiable est de la compétence exclusive des tribunaux de Bruxelles (Belgique). 

En gestion indirecte:
[BUDGET:

SOIT:
40.4
Tout différend survenant dans l'exécution du présent contrat et qui ne peut être réglé d'une autre manière est de la compétence exclusive de <à préciser> conformément à la législation nationale de l'Etat du pouvoir adjudicateur.

SOIT:
40.4
Tout différend survenant dans l'exécution du présent contrat et qui ne peut être réglé d'une autre manière est soumis à l'arbitrage de <préciser l'instance d'arbitrage> conformément aux règles d'arbitrage de <la Chambre internationale de Commerce / la Commission des Nations unies pour le droit commercial international/ <toute autre procédure internationalement reconnue, à spécifier >.]
[FED:
40.4.
Tout différend survenant dans l'exécution du présent contrat et qui ne peut être réglé d'une autre manière
(a)
dans le cas d'un contrat national, sera réglé conformément à la législation nationale de l'Etat du pouvoir adjudicateur; et
(b)
dans le cas d'un contrat transnational, sera réglé:

(i)
soit, si les parties contractantes sont d'accord à cet égard, conformément à la législation nationale de l'Etat du pouvoir adjudicateur ou de ses pratiques internationales établies;
(ii)
soit par arbitrage, conformément au Règlement de procédure de conciliation et d'arbitrage pour les marchés financés par le Fonds Européen de Développement, adopté par la Décision n° 3/90 du Conseil des ministres ACP-CEE du 29 mars 1990 (Journal Officiel, L 382, 31/12/1990) (Merci d’ajouter l’Annexe A12 du Guide Pratique au présent contrat) 
[En gestion indirecte:

Article 42
Protection des données
Non applicable.]

Article 43
Dispositions complémentaires
<Ajouter les dispositions approuvées par les services compétents de la Commission européenne.>

* * *
� 	Lorsque le contractant est un particulier.


� 	Si d’application. Lorsque le contractant est un particulier, il convient d’indiquer le numéro de la carte d’identité ou du passeport ou d’un autre document équivalent.


� 	Sauf lorsque le contractant n’est pas soumis à la TVA.


�	Le contractant n’est pas obligé de demander un préfinancement.


�	Maximum 20% de la valeur maximale totale du contrat. 


� 	Le contractant n’est pas obligé de demander un préfinancement.
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